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CONVENTION SUR LE COMMERCE INTERNATIONAL DES ESPÈCES 
DE FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES MENACÉES D’EXTINCTION 

___________________ 
 

 

Vingt-deuxième session du Comité pour les plantes 
Tbilissi (Géorgie), 19 – 23 octobre 2015 

Interprétation et application de la Convention 

Contrôle du commerce et marquage 

Identification des bois 

CRÉATION D’UN MANUEL D’IDENTIFICATION DES BOIS 

1. Le présent document a été soumis et préparé par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC).

*
 Il présente un résumé des travaux actuellement menés sous la direction de l’ONUDC dans le 

cadre du Consortium international de lutte contre la criminalité liée aux espèces sauvages
1
 (ICCWC) 

visant à intensifier l’élaboration et l’utilisation d’outils et de technologies destinés à la lutte contre le trafic 
illicite de bois d’œuvre. 

Contexte 

2. La résolution « Mesures de prévention du crime et de justice pénale visant à lutter contre le trafic illicite 
d’espèces de faune et de flore sauvages protégées » adoptée par le Conseil économique et social 
(ECOSOC Résolution 2013/40) encourage l’ONUDC à poursuivre, en collaboration avec l’ICCWC, ses 
efforts visant à fournir une assistance technique dans la lutte contre le trafic illicite de la faune et de la flore 
sauvage. 

3. La résolution « Renforcement de mesures ciblées de prévention du crime et de justice pénale pour lutter 
contre le trafic illicite de produits forestiers, y compris du bois d’œuvre » (Résolution 23/1), adoptée par 
les États membres à la 23

e
 session de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale 

(CCPCJ) invite l’ONUDC à intensifier « l’élaboration d’outils et de technologies destinés à la lutte contre 
le trafic illicite de produits forestiers, y compris du bois d’œuvre » et à « encourager la détection et la 
répression des infractions relatives au trafic illicite de produits forestiers, y compris du bois d’œuvre ». 

4. Le Parties à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvage 
menacées d’extinction (CITES) ont décidé à l’unanimité de placer 293 nouvelles espèces de bois sous son 
contrôle (CoP16, Bangkok, mars 2013) afin de garantir un commerce licite, durable et traçable des bois et 
autres produits de la forêt.  

                                                      
*
 Les appellations géographiques employées dans ce document n’impliquent de la part du Secrétariat CITES (ou du Programme des 

Nations Unies pour l'environnement) aucune prise de position quant au statut juridique des pays, territoires ou zones, ni quant à leurs 
frontières ou limites. La responsabilité du contenu du document incombe exclusivement à son auteur. 

1
 L’ICCWC est une action menée en collaboration par cinq organisations intergouvernementales qui œuvrent à fournir un appui 

coordonné aux agences nationales de lutte contre la fraude liée aux espèces sauvages et aux réseaux régionaux et subrégionaux qui, 
jour après jour, agissent pour défendre les ressources naturelles. Les partenaires de l’ICCWC sont le Secrétariat de la Convention sur 
le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), INTERPOL, l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, la Banque mondiale et l’Organisation mondiale des douanes. 

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=E/RES/2013/40
https://www.unodc.org/documents/commissions/CCPCJ/Crime_Resolutions/2010-2019/2014/Resolution_23_1.pdf
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5. La résolution Conf.11.3 (Rev. Cop16), Application de la Convention et lutte contre la fraude, sous 
RECOMMANDE paragraphe i) invite les Parties et les organisations à encourager et accroître le recours 
aux techniques de criminalistique appliquées aux espèces sauvages et aux techniques d’enquête 
spécialisées telles que les livraisons surveillées, pour les enquêtes sur les crimes liés aux espèces 
sauvages. 

6. Le paragraphe b) de la décision de la Conférence des Parties à la CITES (décision 16.89) sur les 
rhinocéros, prie le Secrétariat d’élaborer « conjointement avec les institutions et les experts pertinents, un 
manuel comprenant des orientations sur les meilleures pratiques, les protocoles et les procédures 
opérationnelles, susceptibles de promouvoir l'utilisation de technologies scientifiques liées aux espèces 
sauvages ». 

Avancement 

7. L’ONUDC a convenu que, dans un premier temps, il était besoin d’examiner l’applicabilité des méthodes 
scientifiques actuelles à l’identification des bois d’œuvre dans les opérations de lutte contre la criminalité et 
d’assurer la mise en place d’une méthode normalisée sur l’ensemble du processus, de la scène du crime 
au tribunal, pour faire face aux défis posés par le fait que le commerce illégal de bois d’œuvre est, par 
nature, transnational.  

8. L’ONUDC a publié un article résumant les méthodologies scientifiques actuelles permettant l’identification 
des bois. Y sont examinées la pertinence de chacune de ces méthodes en tant qu’outils de dépistage et 
de diagnostic ainsi que les questions auxquelles chacune d’entre elles serait susceptible de répondre. 
L’article explore en outre les questions communes à toutes les méthodologies d’identification, à savoir la 
variation sous-jacente, la taxonomie, les documents de référence et le passage de la méthode scientifique 
à l’outil de police scientifique. 

9. Le fait que le commerce illicite de bois d’œuvre soit par nature transnational et organisé appelle une 
réponse globalisée et coordonnée. L’ONUDC a organisé avec les partenaires de l’ICCWC une Réunion 
d’un groupe d’experts (RGE) sur l’analyse des bois afin d’examiner les besoins aux niveaux national, 
régional et international liés à l’ensemble de la filière criminelle, de répondre aux défis posés par 
l’identification des bois et l’utilisation de méthodologies normalisées, et de susciter la participation 
d’experts internationaux. 

10. La RGE s’est tenue à Vienne en décembre 2014 et a réuni des membres des services chargés de faire 
respecter la loi et des membres de la communauté scientifique avec des spécialistes appartenant à 
diverses agences nationales, des experts en police scientifique et des chercheurs, des agents des forces 
de répression placés en première ligne et des experts juridiques. La réunion a mis en lumière la nécessité 
d’examiner les protocoles et les procédures opérationnelles dans les divers domaines d’activités et 
d’expertise correspondants, les défis spécifiques à l’identification des bois et le besoin d’une 
communication et d’une coopération accrues. Un certain nombre de recommandations ont été formulées 
par les spécialistes. 

11. Un document de séance a été présenté par l’ONUDC à la 24
e
 session de la CCPCJ en mai 2015 

exposant les résultats de la RGE et les recommandations scientifiques qui ont été formulées (joint en 
annexe). 

12. L’ONUDC, l’ICCWC et les spécialistes dans chacun des domaines d’expertise continuent d’œuvrer en 
collaboration à l’élaboration d’un manuel sur le sujet qui sera discuté à la prochaine RGE, début octobre 
2015. Les travaux couvrent l’ensemble de la chaîne de conservation des pièces à conviction, y compris les 
informations concernant la collecte, l’analyse et l’interprétation des bois, ainsi que l’exploration des 
possibilités d’un futur développement des meilleures pratiques de police scientifique pour les enquêtes qui 
permettraient d’aboutir à des inculpations. 

13. À la réunion suivante du RGE, des projets de décisions, pour examen et adoption à la CoP17 ont été 
convenus par les experts. Ces projets figurent en annexe 2 au présent document. 

https://cites.org/eng/dec/valid16/217


PC22 Doc. 14.2 (Rev. 1) – p. 3 

Recommandations 

14. Le Comité pour les plantes est invité à : 

 a) prendre bonne note des informations contenues dans le présent document et dans ses annexes. 

 b) prendre bonne note des recommandations formulées par les participants à la RGE, plus 
particulièrement la recommandation 4 qui traite de la production de documents de référence.  

 c) examiner les projets de décisions mentionnés au paragraphe 12 ci-dessus et formuler commentaires 
et recommandations.  
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Annexe 1 

(English only / únicamente en inglés / seulement en anglais) 

E/CN.15/2015/CRP.4 

14 May 2015 

Commission on Crime Prevention  
and Criminal Justice 
Twenty-fourth session 
Vienna, 18-22 May 2015 
Item 7 of the provisional agenda* 
World crime trends and emerging issues and responses in 
the field of crime prevention and criminal justice 

 

Outcome of the Expert Group Meeting on Timber Analysis  

(10-12 December 2014) 

Summary 

To facilitate the development of appropriate international guidance on timber analysis, UNODC hosted an 
Expert Group Meeting in Vienna from 10-12 December 2014 jointly with its partners of the International 
Consortium on Combating Wildlife Crime. The Expert Group Meeting convened participants from relevant 
national agencies, research institutions, front line law enforcement agencies, legal experts, and the scientific 
community. The purpose of the meeting was to discuss the applicability of available scientific methods for 
timber identification in support of law enforcement operations and how a standardized approach can be globally 
applied to support their implementation. The meeting provided a unique forum for law enforcement and the 
scientific community to discuss the practicalities of their work, the challenges they face when working on timber 
identification cases, and the need for increased communication and cooperation. During the meeting, 
participants elaborated a set of key issues and recommendations which form the basis of this conference room 
paper; a consolidated list of ten recommendations specifically developed by the scientific participants can be 
found in Annex 1.  

I. Background 

Within Wildlife and Forest Crime, illegal logging and international trade in illegally logged timber is a major 
problem, especially for forest-rich countries in the developing world. An INTERPOL and United Nations 
Environment Programme Report published in 2012 estimated illegal logging, including processing, to be worth 
between US$ 30 to 100 billion per year globally. Illegal activities can occur at all stages in the timber supply 
chain and have all the hallmarks of organized and sophisticated crime, sharing many characteristics with other 
transnational criminal activities, frequently involving fraud, money-laundering, corruption, and counterfeiting. 

The International Community has recognized the severity of the problem of global biodiversity loss and 
degradation of ecosystems, and this is reflected in a number of recent conferences, resolutions, and decisions. 
During the 22nd Session of the United Nations Commission on Crime Prevention and Criminal Justice 
(CCPCJ) in April 2013, Member States strengthened the mandate of the United Nations Office on Drugs and 
Crime (UNODC) in the field of wildlife and forest crime by adopting a resolution on “Crime prevention and 
criminal justice responses to illicit trafficking in protected species of wild fauna and flora” which was 
subsequently adopted by the Economic and Social Council (ECOSOC Resolution 2013/40). The resolution 
encourages UNODC, in cooperation with all members of the International Consortium on Combating Wildlife 
Crime (ICCWC), “to continue its efforts to provide technical assistance to combat illicit trafficking in wild fauna 
and flora.” At the 16th meeting of the Convention on International Trade in Endangered Species of Wild Fauna 
and Flora (CITES) Conference of the Parties (CoP16, Bangkok, March 2013), 177 governments voted 
unanimously to bring 293 new timber species under CITES control to ensure legal, sustainable and traceable 
trade in timber and non-timber forest products. Furthermore, during the 23rd Session of the CCPCJ in May 
2014, Member States adopted a resolution on “Strengthening a targeted crime prevention and criminal justice 
response to combat illicit trafficking in timber and forest products” (Resolution 23/1). The resolution encourages 
UNODC to promote enforcement, identify good practices in the area of criminal law, and promote the 

https://www.unodc.org/documents/commissions/CCPCJ/CCPCJ_Sessions/CCPCJ_24/ECN152015_CRP4_e_V1503347.pdf
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development of tools and technologies, which can be used to combat illicit trafficking in timber and forest 
products. 

Identification of timber products is challenging because diagnostic features generally used to identify tree 
species (i.e., leaves; flowers; fruit) are often lacking, and when present need to be assessed by expert 
scientists. For the untrained eye, timber identification is impossible. Law enforcement officers who encounter 
suspect timber shipments need assistance to identify the timber species and its legal status, and this 
information is critical to successful prosecutions. Laboratory analysis can provide scientific information and data 
that can significantly contribute to ensuring legal, sustainable, and traceable trade in timber and non-timber 
forest products. A standardized approach for both law enforcement and forensic laboratories is necessary to 
address challenges posed by the transnational nature of the problem.  

To facilitate the development of appropriate international guidance, UNODC hosted an Expert Group Meeting 
on Timber Analysis in Vienna from 10-12 December 2014, jointly with ICCWC partners. The Expert Group 
Meeting (EGM) convened participants from relevant national agencies, research institutions, front line law 
enforcement agencies, legal experts, and the scientific community. The purpose of the meeting was to discuss 
the applicability of available scientific methods for timber identification in support of law enforcement operations 
and how a standardized approach can be globally applied to support their implementation. The meeting 
provided a unique forum for law enforcement and the scientific community to discuss the practicalities of their 
work, the challenges they face when working on timber identification cases, and the need for increased 
communication and cooperation. During the meeting, participants elaborated a set of key issues and 
recommendations which form the basis of this conference room paper, a consolidated list of ten 
recommendations specifically developed by the scientific participants can be found in Annex 1. 

II. Key Issues and Recommendations 

Front line decision-making support 

Participants stressed the critical need for effective tools to assist front line law enforcement officers in making 
decisions about which shipments should be stopped, checked and possibly seized, and how to obtain forensic 
timber identification results to support further investigations. The meeting provided an overview of the existing 
scientific methodologies available for the identification of timber, their suitability as both screening and 
diagnostic tools, and the questions they can potentially answer. Although there are currently various timber 
identification screening tools applied in different global contexts, participants noted the problems with 
awareness, accessibility and effective utilization of these resources given their varied nature and complexity. 
Resources for screening currently include identification guides and databases, access to specialized expertise 
such as dedicated CITES officers or wood anatomists, and use of detector dogs trained in the identification of 
specific trade-restricted timber species. Potential screening tools for the future include various automated 
systems utilizing wood anatomy and/or near infrared spectroscopy. 

Participants determined a set of requirements for effective screening tools which include ease and speed of 
use, portability, accuracy, and cost effectiveness. Guidance is also required to assist law enforcement in the 
acquisition of appropriate samples of timber from larger shipments to be sent for diagnostic testing. Support 
requirements identified for front line staff extended beyond specific identification tools and included raising 
awareness; assistance in considering the legal framework in which they are operating and its impact on 
downstream decisions; guidance on how to make an assessment of verification requirements; information on 
the screening process; and guidance on the appropriate utilization of forensic identification services. 

Forensic timber identification methods 

More scientific research is required to improve the availability of forensically validated diagnostic timber 
identification methodologies, given the potential global requirements for these tests. Although many disciplines 
present potential scientific solutions to the various identification problems routinely encountered (e.g. wood 
anatomy, wood chemistry, plant genetics), very few have been thoroughly validated in a way that readies them 
for admission as evidence in a court of law. Participants highlighted the lack of adequate forensic validation of 
available methodologies and diagnostic tools for timber identification which is crucial for forensic purposes and 
testimony in court, along with expertise and experience in presenting evidence in court. The experts suggested 
that to alleviate this problem, forensic practitioners and laboratories capable of producing robust forensic timber 
identification outcomes are needed, and access to that information should be provided to law enforcement. 
Increasing the number of validated methods should be a priority and due consideration should be given to 
increased funding and improved access to appropriate reference materials. 
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Timber identification itself is a very challenging scientific problem, due to the lack of readily observable 
diagnostic differences among species and individuals from different geographical regions, meaning that in 
many cases the desired timber identification level is simply unachievable with present scientific knowledge. The 
radiocarbon-based aging of timber presents a notable exception as the validated technology is currently 
available and can provide a significant resource, since the year in which a tree was felled is frequently a central 
point in determining the legality/illegality of the timber product. 

Participants produced a set of recommendations to begin addressing these scientific requirements of forensic 
timber identification (see Annex 1), which cover the collection and curation of samples (both reference and 
evidence), development of best practice guidelines for forensic analyses, forensic scientist 
expertise/certification, and development of global proficiency testing programs in forensic wood identification. 
The need for law enforcement to engage with the scientific community more effectively was also recognized. 
Specifically, participants recommended that opportunities for law enforcement to direct the development of 
identification tests by communicating their most pressing challenges in identification should be explored. 

Reference materials 

The availability of reference materials is essential to the future development of effective forensic timber 
identification tools. The current paucity of appropriate reference material was one of the central themes of the 
meeting and presents the greatest barrier to development and forensic validation of timber identification 
methodologies across the board. Participants expressed concern with the global trend for reduction in funding 
for essential basic taxonomic research and reference collection augmentation and curation, along with the 
massive increase in demand for forensic timber identification services, which rely on these collections for their 
development. 

To help address these difficulties, participants emphasised that it is important for countries to recognize and 
prioritize national reference collections and associated scientific disciplines. Furthermore, participants proposed 
that Member States be requested to provide suitable reference materials, thus contributing to the reference 
sample collection of timber species listed in the CITES appendices. This would also have the effect of 
alleviating the financial burden associated with reference sample collection. 

To support the collection of appropriate reference material, participants urged that best practice guidelines on 
appropriate collection and curation be developed in line with existing standards. To enable maximum utilization 
of existing reference material, participants suggested guidance be developed on how to internally validate non-
taxonomically verified samples which can then be assigned a standard definition of reliability, based on the 
circumstances of collection and any subsequent verification. 

Information availability and cooperation  

Most queried timber is not forensically identified due, in the most part, to lack of appropriate information for law 
enforcement. Front line officers require increased awareness of what to look out for with regards to suspect 
timber, and they also require additional information on what assistance is available to them (such as access to 
dedicated CITES officers), and what options are available should they deem further investigation is warranted. 
Specific information is required about questions that can be answered by various identification techniques, the 
associated timelines and costs, and the practicalities of accessing those services (i.e. communication with 
appropriate forensic science personnel, collection, and transportation of appropriate samples). Participants 
highlighted the need for coordinated efforts and resources to collate the available information in a readily 
accessible format. 

Participants recommended improved information availability for scientists with regards to forensic timber 
identification methodologies. Specifically, recommendations were made that guidance be produced on the 
following: best practice scientific reference sample curation and collection; internal validation of non-
taxonomically verified reference material; best practice for forensic timber analysis (Annex 1). 

Opportunities for improvements in communication and cooperation were highlighted between different law 
enforcement bodies (i.e. customs and police), as well as between scientists in different disciplines, and 
between law enforcement and the scientific community. Participants recognized awareness-raising as a key 
focus area to improve forensic timber identification outcomes and best utilize the existing resources available. 
Increased access to existing wood collections was also encouraged, to facilitate further forensic test 
development. The need for improved cooperation and communication with indigenous communities was also 
highlighted, to draw on knowledge and skills related to local timbers. 
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The way forward 

Given the nature and extent of the problem, participants agreed that attempts to effectively reduce the illegal 
timber trade will require a concerted and coordinated effort over an extended period of time. Participants 
considered further UNODC meetings appropriate in order to follow up on the specific recommendations that 
were developed during the EGM. It was concluded that an umbrella guidance document should be developed 
as an outcome of the meeting, covering the entire chain of events from suspect shipment, through screening, 
diagnostic testing, seizure, investigation and prosecution. Participants suggested that in order to be relevant 
and useful to specific audience groups (e.g. law enforcement, forensic science, the legal profession), additional 
stand-alone materials and training tools should be developed that focus on the information and guidance 
relevant to specific audiences.  

More broadly, the participants urged governments to recognize that the capacity to forensically identify timber, 
and therefore to tackle illegal logging, is dependent on support of botanical reference collections such as 
herbaria and xylaria. Moreover, the responsibility of collecting and maintaining appropriate reference material 
and related financial implications should be considered at the national level, when inclusion of additional taxa is 
pursued. 

Annex 1 

Forensic science recommendations for improved timber identification 

1. Recognition of the critical importance of botanical reference collections worldwide and the associated 
scientific disciplines of plant taxonomy and wood anatomy. Without extensive well-curated reference 
collections, it is not possible to develop the scientific and forensic tools required to identify timber and 
enforce current laws. 

2. Recognition that wood anatomical analysis should be the first identification step in all cases. Wood 
anatomists have a potentially critical role in acting as advisors on what (if any) other forensic identification 
techniques are available and/or required. 

3. Recognition of the distinction between scientific services that can produce reference data, such as 
standard research laboratories, versus those which are appropriate for forensic testing, i.e. those which 
meet forensic standards for evidence handling and reporting. 

4. Provision of validated reference material (herbarium voucher specimens, heartwood samples, lookalike 
species) to accompany the enactment of any new laws regarding timber taxa to enable suitable forensic 
tests to be developed.  

5. Production of guidance on best practice scientific reference sample curation and collection, including who, 
where, when, and how samples should be collected for species, population and individual level 
identification, working within existing standards. 

6. Production of guidance on how to validate internally non-taxonomically verified reference material for use 
when other material is not available.  

7. Production of guidance on sample requirements for the various analytical disciplines. 

8. Development of a standard definition of reliability/quality of reference samples, as used in other contexts, 
related to the circumstances of sample collection and its verification status. 

9. Establishment of quality assurance in wood identification, towards certification of laboratory experts, and 
accreditation of the laboratory at a later stage. 

10. Development of best practice guidelines for the various disciplines involved in forensic timber analysis. 
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Annexe 2 

Projets de décisions proposés à la CoP17 pour améliorer  
l’identification des bois d’espèces inscrites à la CITES et d’espèces ressemblantes  

À l'adresse des Parties 

CoP17 xx.x (a) Les Parties sont encouragées à maintenir, enrichir et/ou créer des collections d’échantillons 
de bois pour servir de matériel de référence, à les mettre à disposition pour l’identification des bois ainsi que 
pour l’élaboration de méthodes analytiques et de protocoles  d’identification pour les espèces produisant du 
bois et les espèces ressemblantes. 

À l'adresse du Comité pour les plantes 

CoP17 xx.x (b) À sa 23
e
 session, le Comité pour les plantes examinera le rapport du Secrétariat sur la 

décision CoP17 xx.x (a) et débattra des points suivants: 

 1) comment identifier et proposer l’adoption de références de nomenclature pour chaque espèce d’arbre 
inscrite aux annexes CITES;  

 2) comment déterminer où se trouvent les collections de référence détenant les échantillons de 
référence pertinents pour chaque espèce d’arbre inscrite aux annexes CITES; 

 3) comment identifier les Parties intéressées, selon la décision CoP17 xx.x (a), à maintenir, conserver et 
identifier le matériel de référence, sous réserve des ressources disponibles;  

 4) l’intérêt et les moyens d’inviter les Parties à envisager d’adopter des obligations minimales ou à 
élaborer des orientations pour rassembler le matériel de référence approprié;  

 5) les moyens d’aider les Parties à se doter de capacités en matière d’analyse scientifique pour 
l’identification des bois. 

À l'adresse du Secrétariat 

CoP17 xx.x (c) Sous réserve du financement disponible, le Secrétariat collaborera avec  l’ONUDC, l’ICCWC 
et d’autres partenaires afin de soutenir la mise en œuvre des décisions CoP17 xx.x (a) et CoP17 xx.x (b). 


